Relative  aux  AJJignats  & à la  Jïirveillance  de  leur 

fabrication . 

Donnée  à Paris,  le  29  Juillet  1791. 

I— iOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François:  A tous 
préfens  <$e  à venir;  Salut.  L’Alfemblée  Nationale  a 
décrété  , & Nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit. 

D écret  de  l'Assemblée  Nat  i onàle, 
W du  Z4  Juillet  ijÿi» 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Le  Tréfor  public  acquittera  ce  qui  fe  trouvera  relier 
dû  pour  le  papier  <k  fimprelfion  des  huit  cents  millions 


d’affignats  décrétés  les  29  Septembre  <$c  10  Odobre 
1790,  d’après  la  n préfentation  des  marchés  & des 
quittances  de  payemens  faits  à compte  jufqu’au  pre- 
mier Juillet  prélent  mois. 
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Il  fera  nommé  par  le  Pouvoir  exécutif,  fous  la 
refponfabilité  du  Miniftre  des  Contributions  publiques, 
un  Commiflaire  adjoint  aux  deux  Commifîaires  du  Roi 
déjà  en  adivité,  pour  remplir  avec  eux,  feulement 
pendant  trois  mois,  les  mêmes  fondions  dans  tout  ce 
qui  a rapport  à la  confedion  des  affignats  de  cinq  livres, 
& de  ceux  de  la  création  de  fix  cents  millions  portée 
dans  le  Décret  du  19  Juin  dernier, 

I I I. 


Le  Miniftre  des  Contributions  publiques  vifera 
toutes  conventions  arrêtées  & lignées  par  les  Commif- 
faires  du  Roi , avec  les  Fabricans  & ArtiftS^ccupés 
pour  les  affignats  de  la  création  de  fx  cents  millions, 
de  la  même  manière  qu’il  en  a été  ufé  pour  ceux  de 
cinq  livres,  &l  copie  defdites  conventions  vifées  fera 
dépofée  aux  Archives  nationales. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux , 
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Corps  adminiflratifs  6c  Municipalités,  que  les  pré- 
fentes  ils  faffient  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , lire , 
publier  6c  afficher  dans  leurs  Reffiorts  6c  Départemens 
refpeCtifs , 6c  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’État  a été  appofé  à ces 
préfentes.  A Paris,  le  vingt  - neuf  Juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

En  venu  des  Decrets  des  zi  & Z j Juin  ijÿ  i : 
Pour  le  Roi.  Signé  M.  L.  F.  DuPort. 

Vu  la  Loi  ci-deffius,  le  DireCtoire  du  Département 
de  l’Orne , ouï  6c  ce  requérant  le  Procureur  général 
Syndic  , a arrêté  qu’elle  fera  tranfcrite  fur  fes  regifbres , 
envoyée  aux  Directoires  des  DiftriCts  , pour  y être 
également  enregiftrée,  6c  par  eux  adreffée  à toutes  les 
Municipalités  de  leurs  Reffiorts,  lefquelîes  feront  tenues 
de  faire  mention  fur  leurs  regiftres  de  fa  réception , 6c 
de  la  faire  publier  6c  afficher,  aux  fins  d’être  exécutée 
félon  fa  forme  6c  teneur.  Fait  à* Alençon,  en  Direc- 

j / 

toire^Je  vingt  Août,  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 
Signés , de  Chandebois  , Demèes,  le  Sueur,  L.  F. 
Savary  , Goupil-Préfelne  'fils , le  Veneur,  An- 
dré 6c  Barbofte.  Le  Pelletier  Ducoudray,  Pro- 
cureur générai  Syndic . 

Par  le  Directoire,  Signé  Poimbœuf. 


A Alençon,  de  l’Imprimerie  de  Malassts  Cussonnière  , 
Grande  Rue,  vis-à-vis  l’Églife  de  Notre-Dame,  1791. 
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